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“Ouvriers et ouvrières de tous les pays, rangez-vous sous le drapeau de la IV° Internationale ! C’est le drapeau de votre victoire prochaine !” 
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Imprimerie spéciale 

L e 25 mars, les chefs d'Etat la zone 
euro ont annoncé être parvenus à 

un « accord préventif » sur la crise 
grecque. Il aura fallu des semaines 
pour que les représentants des capita-
listes d'Europe parviennent à trouver 
un terrain d'entente. Des semaines ré-
vélatrices de la réalité de la 
« construction européenne » (outre son 
caractère anti-ouvrier) et de ses limites 
dans le cadre du système capitaliste, 
système entré depuis plus d'un siècle 
dans sa phase impérialiste. 

Les chefs d'Etat de la zone euro sont 
tombés d'accord sur le fait que, si né-
cessaire, la Grèce pourrait faire appel 
à un fond financé par la zone euro et... 
au Fond monétaire international 
(FMI) ! Si nécessaire, c'est-à-dire si les 
mesures d'austérité déjà prises par le 
gouvernement « socialiste » grec ne 
permettent pas un redressement des 
finances publiques. Il s'agit donc de la 
mise en place d'une sorte de caution, de 
garantie, sur la dette publique grecque. 

En effet, cet accord constitue la garan-
tie, pour les capitalistes, que la dette 
publique grecque sera solvable et que 
les spéculateurs pourront continuer à se 
goinfrer. C'est J.-C. Junker, le Premier 
ministre du Luxembourg et président 
de l'Eurogroupe, qui le dit : cet accord 
est un « certificat de solidarité » envers 
la Grèce et il ajoute : « Je voudrais que 
les marchés financiers lisent bien ce 
certificat » (interview à France 24, le 
27 mars 2010). 

Déjà, les mesures d'austérité prises par 
le gouvernement grec frappent brutale-
ment les travailleurs, les retraités et la 
jeunesse. Attaques contre les pensions, 
baisse des traitements dans la fonction 
publique, hausse de la TVA, des taxes 
sur le tabac et les carburants. 

Ce plan est mis en œuvre alors que la 
Chancelière allemande, A. Merkel, a 
ouvertement accusé les gouvernements 
successifs de la Grèce d'avoir truqué 

leur comptabilité publique et triché sur 
les critères de convergence qui enca-
drent l'entrée dans la monnaie unique. 
A. Merkel a même indiqué qu'elle se-
rait favorable à l'exclusion de la Grèce 
de la zone euro ! Ces déclarations 
confirment que la phase actuelle de la 
crise structurelle du système capita-
liste aiguise les tensions inter-
impérialistes, ce qui se traduit par le 
développement de forces centrifuges 
au sein de l'Union Européenne. 

Certes, à l'approche des élections séna-
toriales, la presse allemande et le gou-
vernement fédéral issu des dernières 
élections législatives - gouvernement 
constitué d'une coalition de la conser-
vatrice CDU/CSU et de l'ultralibéral 
FDP - n'ont pas hésité à utiliser des 
arguments « populistes » dans le style : 
« on a fait des efforts, et, en plus, on 
paie pour les autres, les autres qui ne 
font pas d'effort ». On a pu croire, un 
temps, avoir à faire à U. Bossi de la 
Ligue du nord, en Italie, ou à 
M. Thatcher s'écriant jadis, lors d'un 
sommet européen : « rendez moi mon 
argent ! ». Mais venant du gouverne-
ment fédéral d'Allemagne, cela va 
beaucoup plus loin : c'est l'affirmation 
que la bourgeoisie allemande exige de 
retrouver toute sa place, toute son in-
fluence, en Europe et dans le monde. 

De son côté, le 15 mars après avoir 
reconnu, en connaisseuse, que 
« Indubitablement, l'Allemagne a fait 
un très bon travail depuis 10 ans ou 
presque, en améliorant sa compétitivité 
et en mettant une grosse pression sur 
ses coûts de main d'œuvre », 
C. Lagarde, ministre de l'économie et 
des finances du gouvernement Sarko-
zy-Fillon, a souligné les problèmes que 
pose l'excédent commercial allemand 
vis-à-vis des autres pays de l'Union 
européenne. Elle s'est même sentie 
autorisée à donner publiquement des 
leçons de morale politique et de bonne 
conduite « européenne » aux dirigeants 

allemands, tout cela dans le quotidien 
britannique Financial Times ! On aura 
bien compris, à travers ces quelques 
épisodes, que « l'impérialisme euro-
péen » n'existe pas, seules existent des 
puissances impérialistes européennes 
qui s'affrontent pacifiquement, pour 
l'instant. 

D'ailleurs, après ce 25 mars 2010, au 
total on peut dire que désormais, en 
matière économique, financière et 
budgétaire, le « couple franco-
allemand » a vécu : l'impérialisme 
allemand a revendiqué, et obtenu, 
d'être l'unique décideur en Europe. 
Voilà qui ramène à sa juste proportion 
la thèse selon laquelle la Grèce devien-
drait de facto une sorte de « protectorat 
franco-allemand »... 

Certes, ici et là, des voix se sont éle-
vées pour rappeler que si, là-bas aussi, 
les caisses sont vides, c'est parce que 
les gouvernements successifs ont bais-
sé fortement l'impôt sur les sociétés, 
que la TVA n'est que peu recouvrée, 
que les taxes sur les carburants ne sont 
pas reversés à l'Etat par les distribu-
teurs, que seulement six (six !) 
« contribuables » grecs ont déclaré plus 
de 100 millions d'Euros de revenus en 
2008, que l'évasion fiscale touche 25% 
du PIB, bref, qu’au pays des armateurs 
multimilliardaires, les plus riches béné-
ficient depuis belle lurette d'un bou-
clier fiscal en acier inoxydable. 

Ici et là, également, des voix se sont 
élevées pour indiquer que l'Etat grec a 
versé sa contribution au sauvetage des 
banquiers, ce qui a fini de plomber les 
comptes publics. Ajoutons que, grâce 
aux impôts non versés, certains très 
riches Grecs peuvent tranquillement 
spéculer sur la faillite de leur pays... 

Toutefois, de tout cela, les chefs d'Etat 
de la zone euro n'ont cure. Ils savaient 
que « la Grèce » avait triché sur ses 
comptes publics, lors de son adhésion à 
l'euro. « La France » a fait de même et 

Edito. 

Grèce : un « accord préventif » 
contre-révolutionnaire. 
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d'autres encore. Eurostat, l'institut de la 
statistique de l'UE le sait, les gouverne-
ments le savent, la commission de 
Bruxelles le sait, les « agences de nota-
tion » également. Jusqu'à la mi-2007, 
tout le monde a fermé les yeux. La 
crise a changé la donne : désormais, 
l'accord préventif en Grèce a vocation à 
devenir la règle partout en Europe, 
l'attaque généralisée contre les retraites 
le démontre. 

Au demeurant, « l'accord préventif » 
révèle toute sa portée contre-
révolutionnaire, en ce sens qu'il fait 
peser la charge de la résorption de la 
dette publique sur les travailleurs, les 
retraités, la jeunesse du continent. Il 
met en place un mécanisme de baisse 
drastique des coûts de production (les 

salaires et les cotisations sociales), qui 
vise à imposer à l'ensemble des travail-
leurs d'Europe ce qui a été imposé aux 
travailleurs d'Allemagne ces 15 derniè-
res années. C'est une relance de la 
course à la misère, dans des conditions 
explosives socialement et politique-
ment. 

Les manifestations en Grèce, en Espa-
gne, au Portugal, le développement de 
grèves et de manifestations dans la 
quasi-totalité des pays d'Europe mon-
trent que les travailleurs et la jeunesse 
sont prêts à la riposte. Cette riposte, 
cependant, est en retard par rapport à 
l'attaque, car la classe ouvrière est en-
travée par les directions bureaucrati-
ques des syndicats qui, en liaison avec 
la CES, les institutions européennes et 

les gouvernements des pays membres, 
font tout ce qu'elles peuvent pour em-
pêcher que les grèves s'unifient mainte-
nant à l'échelle du continent. 

La riposte des travailleurs est en retard, 
car les syndicats demeurent entre les 
mains de forces politiques acquises au 
maintient du système capitaliste, et 
qu'une représentation politique de la 
classe ouvrière authentique et indépen-
dante, pour le socialisme, pour la pro-
priété collective des moyens de produc-
tion et d'échange, fait cruellement dé-
faut. 

C'est cet outil que la LIT-QI et sa sec-
tion française, le GSI, s’efforcent de 
construire avec les travailleurs et les 
jeunes prêts à s'engager, dès mainte-
nant, dans ce combat. 

Pas de 
« troisième tour social » 

À première vue, la grève et la manifes-
tation du 23 mars dernier ont été 
moyennement réussies. Cependant, un 
bilan honnête ne saurait éviter de cons-
tater que, malgré le refus des bureau-
craties de mobiliser et l'absence totale 
de construction unitaire  préalable, ce 
23 mars ouvre tout de même de bonnes 
perspectives. En effet, cette date était 
clairement établie en fonction du calen-
drier électoral, dans le but de ne pas 
« gêner » les régionales. Les organisa-
tions de gauche, partis comme syndi-
cats, ont  exprimé leur souhait de ne 
pas voir de « troisième tour social ». 
Elles se sont d'ailleurs empressées d'en-
terrer dès le lendemain la mobilisation, 
soit en en faisant un prolongement des 
élections, soit en soulignant sa faible 
ampleur. 

Une bon exemple du refus de mobiliser 
a été à l'œuvre dans l'éducation : durant 
les mois de février et mars, une mobili-
sation croissante s'est construite, 
d'abord en région parisienne puis par-
tout en France. Les bureaucraties syn-
dicales n'ont cessé d'être à la traîne 
dans ce mouvement ; aucune n'a propo-
sé aux travailleurs de modalités concrè-
tes d'organisation, en dehors de l'épar-
pillement dans des journées sans mots 
d'ordre ; aucune n'a pris sur elle, a for-
tiori, d'ouvrir des perspectives d'unité 

public-privé, ni même des différents 
secteurs du public. 

Combattre les 
bureaucraties et chercher 

les voies de l'offensive 
Et pourtant, le 23 mars, 600 000 per-
sonnes ont défilé dans toute la France. 
De nombreux secteurs étaient représen-
tés : l'éducation, les hôpitaux, les trans-
ports, les industries manufacturières, 
mais aussi des secteurs auxquels on 
était moins habitué comme la justice, la 
grande distribution ou les industries de 
pointe (notamment pharmaceutique). 
D'autre part, on a pu observer une indé-
niable jeunesse des manifestants : c'est 
bel et bien la base qui a voulu ce jour-
là montrer sa détermination. 

Comme d'habitude, les bureaucraties 
syndicales n'ont avancé aucun mot 
d'ordre pertinent, elles se reposent au 
contraire sur la présence grandissante 
(et assourdissante) de la musique qui 
donne un aspect « festif » malvenu et 
masque les revendications réelles et 
légitimes des travailleurs. 

Il n'y a donc pas eu de troisième tour 
social, cela est certain, mais pas de la 
sorte que l'entende les bureaucrates. Au 
moment où le spectre de la Grèce hante 
toute l'Europe, et où en France les in-
quiétudes des travailleurs ne font que 
croître, notamment sur les retraites, les 

élections régionales recueillaient une 
abstention massive. Quelques jours 
avant le 23 mars, le premier tour faisait 
plus de 53% d'abstentionnistes et le 
deuxième plus de 49%. Sans ce rappel, 
on voudrait nous faire croire que la 
double gestion UMP (nationale) / PS 
(régionale) convient à l'ensemble des 
travailleurs. Or ceux-ci savent bien que 
la crise n'est pas terminée et ont en 
outre conscience que les prétentions 
impérialistes de l'État français détrui-
sent tous leurs acquis et les menacent 
de misère. 

Au delà de cette défiance face aux ins-
titutions politiques, la semi-réussite de 
la grève interprofessionnelle du 23 
mars exprime aussi une défiance par 
rapport aux journées appelées par les 
syndicats. À la place, on voit se cons-
truire des mouvements locaux souvent 
durs et de plus en plus offensifs 
(Heuliez, Philips, Ikea, Sanofi-Aventis 
ou encore Sodimatex...). Les travail-
leurs cherchent indéniablement les 
voies de l'offensive et de l'unité : il leur 
faut dépasser les obstacles des bureau-
craties syndicales pour y parvenir. 

Garlone 

Manifestation interprofessionnelle 
du 23 mars : un succès relatif 
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Des élections régionales 
encadrées par la lutte des classes 

Une abstention record 
Les élections régionales des 14 et 21 
mars ont été marquées par plusieurs 
éléments politiques majeurs, qui confir-
ment la situation de crise institutionnelle 
dans laquelle se situe le pays. Le fait le 
plus marquant est l'abstention très mas-
sive. Sous la Ve république, jamais une 
élection n'avait connu une participation 
aussi faible. Au premier tour, 53,5 % 
des électeurs ne sont pas allés voter. Il y 
a eu moins de 19,5 millions de votes 
exprimés sur 43,6 millions d'inscrits et 
64,7 millions d'habitants (population de 
la France métropolitaine et des Départe-
ments d'Outre-Mer, concernés par ce 
scrutin). Au deuxième tour, la participa-
tion a légèrement augmenté, mais l'abs-
tention reste à 49%. Lors des régionales 
de 2004, l'abstention avait été de 37,9% 
au premier tour et de 34,2 au deuxième. 

L'abstention est particulièrement forte 
chez les travailleurs. Au premier tour, 
69% des ouvriers et 64% des employés 
ne se sont pas déplacés. Dans les zones 
à forte concentration ouvrière l'absten-
tion a été particulièrement importante : 
62,2% en Seine Saint Denis, 62% en 
Moselle, 59,2% dans le Val de Marne, 
57,1% dans le Val de Marne, 57% dans 
le Nord, dans le Rhône et en Isère. Dans 
certaines communes, plus de 70% des 
électeurs ne sont pas allés voter : 73% à 
Vaulx-en-Velin 71,9% à Sarcelles, 
71,7% à Roubaix, 71,5% à Clichy-sous-
Bois, 71,4% à Stains, 70,7% à Bobigny, 
68,7% à Villiers-le-Bel. Dans de nom-
breux bureaux de vote des quartiers 
populaires, l'abstention a atteint les 
90%. De même, au premier tour, à peine 
28% des 18-34 ans se sont déplacés 
pour voter.  

La signification de cette abstention 
massive a une portée hautement poli-
tique. De cette manière, les travail-
leurs et les jeunes ont montré qu'ils 
rejetaient radicalement les institu-
tions bourgeoises et les partis politi-
ques institutionnels.  

La politique du gouverne-
ment massivement rejetée 

Un des autres enseignements majeurs de 
ce scrutin est le rejet massif de la politi-
que du gouvernement. Cet élément s'est 
vérifié en particulier là ou des ministres 

du gouvernement étaient aux premières 
lignes, comme par exemple en Aqui-
taine (Darcos), en Ile-de-France 
(Pécresse) ou en Auvergne (Hortefeux). 
Au deuxième tour, seuls 17% des ins-
crits ont voté pour les listes de l'UMP. 

Entre les régionales de 2004 et celles de 
2010, l'UMP a perdu près de 3 millions 
de voix passant de 8 à 5 millions de 
suffrages. Bien que dans le cadre d'un 
scrutin différent, N. Sarkozy avait obte-
nu 11,5 millions de voix au premier tour 
et 19 millions au second des élections 
présidentielles de 2007 ! Ce résultat 
constitue un revers sans précédent pour 
l'UMP. Jamais la droite parlementaire 
n'avait obtenu si peu de voix sous la Ve 
république ! 

C’est un révélateur de ce que Sarkozy a 
échoué à réaliser la difficile synthèse 
des multiples secteurs de la droite qui 
devait conduire, selon ses visées, à un 
parti conservateur « à la française ». 
Ceci, sur fond de malaise des agri-
culteurs, des commerçants et de certai-
nes professions libérales qui constituent 
une part non négligeable de la base élec-
torale traditionnelle de l’UMP qui, ont 
cette fois-ci, boudé les urnes. Ce résultat 
va maintenant aggraver la crise politi-
que et institutionnelle. 

L'ensemble des partis 
politiques perdent des voix 

Mais qu'on ne s'y trompe pas. L'énorme 
défaite électorale de l'UMP ne signifie 
pas la victoire de ces adversaires de 

circonstance. Quasiment l'ensemble des 
forces politiques en présence perd des 
voix, en termes absolus. Pour une partie 
de l'électorat qui s'est déplacée aux bu-
reaux de votes, le bulletin PS était avant 
tout une manière de sanctionner le gou-
vernement sur le terrain déformé de la 
lutte des classes que sont les élections. 
La victoire du PS n'est pas une vic-
toire d'adhésion à un programme, 
mais bien une victoire par défaut. 

D'ailleurs comment pourrait-il en être 
autrement puisqu'en dirigeant les ré-
gions, le PS applique les plans de des-
tructions/privatisations des services 
publics, de l'éducation et des hôpitaux. 
L'ensemble des listes de « gauche » 
institutionnelle perd 1,3 millions de 
voix entre le deuxième tour des régiona-
les 2010 et 2004. En 2010 ces listes ne 
représentent que 25% du corps électo-
ral, au deuxième tour ! 

De même, le FN a été montré, à tort, 
comme un des grands gagnants de ce 
scrutin. En réalité, à l'image des autres 
partis institutionnels, il perd un très 
grand nombre de voix et d'élus. En 
2004, ce parti avait des représentants 
dans 17 conseils régionaux. En 2010, il 
n'est plus représenté que dans 12 ré-
gions. Entre 2004 et 2010, cette organi-
sation politique perd 1,25 millions de 
voix passant de 3,2 à 1,95 millions de 
voix. 

La stratégie électoraliste de 
la « gauche de la gauche » 
fortement sanctionnée par 

les travailleurs 
Alors que la crise du système capitaliste 
s'approfondit, les partis de la « gauche 
radicale » ont connu un de leur plus 
faible score de ces dernières années. 
Est-ce que cette situation est contradic-
toire ? En réalité, l'effondrement électo-
ral de LO et du NPA (qui passent de 1,2 
millions de voix à 660 000) correspond 
au fait que ces partis aient adopté une 
posture totalement électoraliste et insti-
tutionnelle. 

LO paie encore ses accords d'appareils 
avec le PS en 2007 et 2008. Le NPA, 
quant à lui, paie les conséquences d'une 
stratégie dispersée selon les régions, qui 

(Suite page 6) 
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L a crise économique rattrape les 
capitalistes par tous les côtés. 

C'est ainsi qu'on peut caractériser la 
situation sociale et économique ac-
tuelle. Sous l'effet de la crise, les anta-
gonismes de classe s'aiguisent. Cette 
réalité s'exprime dans de nombreux 
pays par une explosion du nombre de 
grèves et de manifestations. Des sec-
teurs de plus en plus large de la classe 
ouvrière et de la jeunesse disent haut et 
fort qu'ils ne veulent pas payer la crise 
des capitalistes et des spéculateurs. 
Mais cette détermination s'oppose en-
core à l'obstacle constitué par les bu-
reaucraties politiques et syndicales, qui 
servent à empêcher un déferlement du 
mouvement de masse. 

Aux Etats-Unis, plusieurs milliers 
d'étudiants ont manifesté à Sacramen-
to (Californie) le 22 mars pour protes-
ter contre les coupes budgétaires et 
l'augmentation des frais d'inscription 
dans les universités publiques. Cette 
manifestation est déjà la troisième or-
ganisée au mois de mars autour de ces 
revendications. 

A Washington le 21 mars, près de 
200 000 personnes se sont rassemblées 
pour exiger que B. Obama tienne les 
engagements de sa campagne électo-
rale en ce qui concerne les règles d'im-
migration et le regroupement familial. 
Cette manifestation, la plus importante 
depuis les manifestations du 1er mai 
2006, s'est déroulée alors que lors la 
première année de mandat du président 
américain, 388 000 personnes ont été 
expulsées des Etats-unis, le chiffre le 
plus haut jamais enregistré. 

En Europe, la situation est marquée 
par l'aiguisement des affrontements 
inter-impérialistes. Dans ce contexte, 
les travailleurs montrent qu'ils ne sont 
pas résignés à accepter les plans d'aus-
térité ou les brutales remises en cause 
de leur salaire et de leurs conditions de 
travail. Là encore, en raison de la colla-
boration de classe des directions syndi-
cales (la Confédération Européenne des 
Syndicats se situant au premier rang), 
les travailleurs ne peuvent compter que 
sur leurs propres forces pour mettre en 
échec les plans de la bourgeoisie. Il y a 
urgence à se réapproprier les syndicats 
pour qu'ils jouent réellement leur rôle 
de défense des intérêts des travailleurs. 

Au Royaume-Uni, la situation est mar-
quée par la campagne des élections 
législatives. Aucun parti ne se risque à 
avancer un plan d'austérité de peur de 
subir une défaite trop lourde aux élec-
tions. D'ailleurs le nombre de grève est 
entrain d'augmenter fortement dans ce 
pays. 

Dans la fonction publique, 270 000 
fonctionnaires, sur quelques 500 000 
que compte le pays, ont observé une 
grève de 48 heures le 8 mars pour pro-
tester contre la baisse de leurs indemni-
tés de licenciement. 

A British Airways deux mouvements 
de grève de grande ampleur se sont 
déroulés. Du 20 au 23 mars puis, du 
27 au 30, les personnels navigants de 
la compagnie ont cessé le travail pour 
la première fois depuis 1997. Ils protes-
tent contre le gel des salaires, contre la 
réduction des équipages et contre le 
développement du temps partiel. En 
outre, ils exigent que les salariés licen-
ciés au nom de la crise soient réembau-
chés. En cas d'échec des négociations, 
le syndicat Unite, à l'origine du mouve-
ment, envisage d'appeler à une nou-
velle grève à la mi-avril. Lors de la 
première grève, 1 100 vols sur 1 700 
avaient été annulés.   

Dans le secteur des chemins de fer, les 
principaux syndicats appellent à une 
grève de quatre jours pour protester 
contre la détérioration des conditions 
de travail et les suppressions de poste. 
C'est la première grève nationale dans 
le chemin de fer au Royaume-Uni de-
puis seize ans. 

En Italie, des grèves ont eu lieu dans 
tout le pays à l'appel de la CGIL le 12 
mars. Ces débrayages ont entraîné de 
nombreuses perturbations dans les 
transports, dans les hôpitaux et dans 
l'éducation. Les grévistes manifestaient 
notamment contre les plans de licencie-
ments, en particulier contre la ferme-
ture d'une usine Fiat qui se situe en 
Sicile. 

En France la situation est aussi mar-
quée par un important aiguisement de 
la lutte des classes. Malgré la volonté 
des partis institutionnels et des bureau-
craties syndicales qui leurs sont liées, 
les élections régionales ne sont pas 
arrivées à détourner les travailleurs des 

Revue de Presse Sociale 
« La lutte de classes est nationale dans sa forme, internationale dans son contenu » (K. Marx) 

La crise économique en 
quelques chiffres 

Les derniers développements de la 
situation économique ont le mérite de 
ne laisser aucun doute : non la crise 
économique n'est pas finie. On peut 
même affirmer que tous les éléments 
d'un approfondissement de la crise 
s'accumulent. Comme nous l'avions 
déjà dit à plusieurs reprises dans cette 
rubrique, c'est désormais la question 
de la dette publique qui focalise toute 
les attentions. L'accroissement de la 
dette est utilisé par les capitalistes 
pour spéculer et par les gouverne-
ments pour justifier les plans d'austéri-
té. Dans tous les cas la bourgeoisie 
cherche à faire payer la crise aux tra-
vailleurs. 

Aux Etats-Unis, le déficit public est de 
près de 10% du PIB. La dette quant à 
elle représente 60% du PIB en 2010 
contre 53% un an plus tôt. En 2010, 
les Etats-Unis dépenseront 200 mil-
liards de dollars, c'est-à-dire 6% de 
leurs dépenses publiques, rien que 
pour payer les intérêts de leur dette. 

Le Japon est de loin le pays impéria-
liste le plus endetté proportionnelle-
ment. Sa dette publique correspond à 
200% de son PIB. 

Au Portugal, le déficit public a été revu 
à la hausse pour l'année 2009. Il 
s'élève à 9,4% du PIB. Actuellement la 
dette publique de ce pays s'élève à 
76,8% du PIB. D'après les prévisions, 
la dette devrait augmenter à 90,7% 
(près de 150 milliards d'euros) en 
2012. Le gouvernement portugais veut 
ramener le déficit à 3% du PIB en 
2013. Pour cela il va notamment priva-
tiser massivement les entreprises pu-
bliques et geler les salaires des fonc-
tionnaires jusqu'en 2013. 

Au Royaume-Uni, d'après l'agence de 
notation Standard & Poor's la dette du 
pays est de 77,1% du PIB en 2010 et 
sera de 100% en 2014. Cette annonce 
est un appel au gouvernement britanni-
que pour appliquer un plan d'austérité 
contre les travailleurs. Or, dans le ca-
dre de la campagne des élections des 
législatives de juin, aucun parti politi-
que institutionnel n'est prêt à dévoiler 
publiquement de telles mesures. 

En France, le déficit public a atteint 
8,2% du PIB en 2010 et la dette va 
dépasser 88% du PIB en 2011. Le 
gouvernement va s'appuyer sur ces 
chiffres pour justifier la remise en 

(Suite page 6) 
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grèves et des mobilisations. Ainsi, on a 
pu observer un nombre grandissant de 
grèves offensives pour des augmenta-
tions de salaire. Mais à l'image de ce 
qui se passe dans les autres pays, la 
classe ouvrière de ce pays se heurte à 
l'obstacle dressé par les directions 
confédérales pour empêcher la conver-
gence des luttes ce qui déboucherait sur 
un mouvement d'ensemble.  

Le 23 mars, juste après les élections 
régionales, une manifestation interpro-
fessionnelle a été appelée par les direc-
tions confédérales pour donner un os à 
ronger aux travailleurs. Dans le cadre 
de ces manifestations les bureaucraties 
ont surtout évité de poser les questions 
qui fâchent le gouvernement et le pa-
tronat, en particulier la question du 
maintien du système de retraite par 
répartition. Malgré tout, les travailleurs 
se sont saisis de cette journée de mobi-
lisation pour descendre dans la rue. Les 
manifestants étaient 800 000 à travers 
le pays : 60 000 à Paris, 50 000 à Mar-
seille, 25 000 à Nantes, 20 000 à Bor-
deaux, 18 000 à Toulouse, 15 000 à 
Lyon et à Grenoble, 9 000 à Brest. En 
tout, il y a eu plus de 180 rassemble-
ments et manifestations. Le taux de 
grévistes a été de 50% dans l'enseigne-
ment primaire, 40% dans l'enseigne-
ment secondaire, 40% aux impôts, près 
de 33% en moyenne à la SNCF etc. Les 

fonctionnaires étaient nombreux dans 
les cortèges, mais les travailleurs du 
privé aussi sont descendus dans la rue. 
A Bordeaux par exemple, on a vu des 
cortèges d’EADS, de Conforama, d’Air 
France, de Sanofi-Aventis ou encore de 
Ford.  

Dans les hôpitaux, le climat social 
s'est tendu après l'annonce par la direc-
tion de l'Assistance Publique – Hôpi-
taux de Paris de supprimer 4 000 postes 
et de passer de 37 hôpitaux à 12 pôles 
hospitaliers d'ici à 2012. Les agents de 
l'AP-HP  ont occupé pendant presque 
deux jours la direction des hôpitaux de 
Paris pour exiger le retrait du plan, les 
11 et 12 mars. De plus, des directeurs 
d'hôpitaux ont été retenus par des 
agents à Sevran, Limeil-Brévannes et 
Créteil. 

Parmi les entreprises qui ont connu des 
débrayages pour exiger des augmenta-
tions de salaires, on peut citer : l'usine 
Waterman à Saint-Herblain dans la 
région de Nantes; les centres d'appels 
Webhelp dans la région de Caen, où 
les 700 employés ont obtenu une aug-
mentation de 3,6%; les salariés des 
maisons de Champagne du groupe 
LVMH qui sont en grève depuis le 17 
mars; les salariés de l'équipementier 
automobile Vistéon à Gondecourt 
dans le Nord qui ont obtenu une hausse 
de 2,9% après quatre jours de grève; 

après deux jours de grève, 2 500 sala-
riés de 5 sites appartenant à Danone 
ont obtenu 2% de hausse, la grève a été 
suivie par 80% des travailleurs, un taux 
extrêmement élevé pour le secteur pri-
vé; dans le groupe Thalès, les salariés 
des usines de Toulouse et Cannes ont 
occupé les locaux de la direction pour 
exiger 3% d'augmentation, et la liste 
pourrait encore être très longue. 

Mathieu 

piétine ses propres décisions de congrès. 
Pour le NPA, ce revers électoral remet 
en cause toute sa stratégie politique qui 
repose exclusivement sur les échéances 
électorales. Les piètres résultats de l'or-
ganisation correspondent à un saut qua-
litatif dans la crise de ce parti, qui a déjà 
perdu de nombreux militants depuis son 
congrès de fondation en 2009. Cette 
situation de crise risque d'ailleurs d'être 
renforcée par ceux, plus ouvertement 
électoralistes et droitiers, qui sont parti-
sans d'une alliance avec le Front de 
Gauche, puisque là ou ces deux mouve-
ments se sont présentés ensemble ils ont 
obtenu des conseillers régionaux. 

Si les partis dits d'extrême gauche n'ont 
pas réussi à attirer les voix les travail-
leurs, c'est parce ces derniers ne voient 
pas dans ces formations des outils capa-
bles de combattre la politique du gou-
vernement et d'ouvrir une alternative 
politique. 

Dans ce contexte, le Front de Gauche 
semble, à première vue, tirer son épin-

gle du jeu. Toutefois, ces résultats doi-
vent être nuancés. Par rapport aux listes 
PC de 2004, le Front de Gauche perd 
beaucoup de voix et d'élus. La crise du 
PC n'est pas résolue, au contraire, elle 
s'approfondit. Juste après le deuxième 
tour, le 25 mars, 90 élus du courant 
« rénovateur » du PC, emmenés par 
P. Braouezec (député de Seine-Saint-
Denis) ont quitté ce parti en considérant 
qu'il n'y avait plus rien « à rénover ». Il 
ressort donc que le PC et le Parti de 
Gauche de J.-L. Mélenchon ont leur 
avenir de plus en plus lié s'ils veulent 
survivre. Mais en dernier recours, s'ils 
veulent garantir leurs élus respectifs, ils 
devront « passer des accords » avec le 
PS. 

La lutte des classes a 
encadré ces élections 

Au regard du nombre de grèves qui se 
sont déroulées ces dernières semaines, 
en particulier des grèves offensives pour 
obtenir des augmentations de salaire, on 
peut affirmer que ces élections ne sont 

pas arrivées à limiter l'activité de la lutte 
des classes. 

Comme un symbole, une grève des per-
sonnels de France Télévisions a forte-
ment perturbé la retransmission de la 
soirée électorale. Les manifestations du 
23 mars (programmées depuis plusieurs 
mois par les bureaucraties syndicales à 
cette date pour ne pas « interférer » sur 
les élections) ont montré que les travail-
leurs cherchent les voies de l'offensive. 
On ne peut pas comprendre l'abstention 
massive, le rejet du gouvernement et de 
l'ensemble des partis institutionnels si 
on ne tient pas compte de cette situation 
d'aiguisement de la lutte des classes. 

Aujourd'hui ce que veulent travailleurs 
ce ne sont pas des processus électoraux 
pour « amortir » les effets de la crise 
économique. Les travailleurs veulent en 
découdre avec le gouvernement et les 
patrons. C'est pour cette raison qu'il y a 
urgence à construire un parti qui se batte 
pour la seule alternative crédible au 
capitalisme, c'est-à-dire le socialisme. 

Mathieu 

(Suite de la page 4) 

cause des conquêtes ouvrières. 

En même temps qu'ils affirment que 
les caisses sont vides et qu'il faut faire 
un effort pour sortir de la crise, les gou-
vernements débloquent des sommes 
faramineuses pour les budgets mili-
taires. Ces sommes leurs servent no-
tamment à mener la sale guerre en 
Irak et en Afghanistan. 

Aux Etats-Unis, le budget de la dé-
fense pour 2010 se situe entre 880 et 
1 030 milliards de dollars si l'on 
considère les différents postes de dé-
pense. 

En 2008, le Stockholm International 
Peace Research Institute  estimait que 
les dépenses de « défense » s'éle-
vaient à 65,7 milliards de dollars en 
France (4,5% du PIB), à 65,3 mil-
liards de dollars au Royaume-Uni et 
à 46,8 milliards en Allemagne. 

(Suite de la page 5) 
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Gibert Joseph : Construisons le 
syndicat pour gagner nos exigences ! 

A u sein de la plus grande librairie 
française, les conditions de travail 

et les droits des salariés se dégradent 
comme pour l’ensemble des travail-
leurs en France. Avec 38 051 000 euros 
de chiffre d’affaire en 2009 pour l’uni-
que vente de livres sur la librairie pari-
sienne (rappelons que Gibert Joseph 
comprend des commerces de disques et 
de papeterie), cette entreprise ne peut 
arguer de la crise pour justifier la pres-
sion mise sur les salaires. Pression 
qu’elle pratique néanmoins. Sous le 
cachet d’une entreprise familiale, Gi-
bert Joseph conduit une politique 
d’austérité quant à la rémunération des 
salariés tout en durcissant progressive-
ment les conditions de travail. 

Pour les salaires, la question est claire : 
quelque soit le poste (vente, caisse, 
sécurité etc..), l’embauche se fait, selon 
la convention collective en vigueur, au 
coefficient 150 à savoir (8,71 euros de 
l’heure). La plupart des salariés 
connaissent ensuite (après environ 
deux ans d’ancienneté) une unique 
augmentation au coefficient 190 (soit à 
peu près 60 euros de plus à la fin du 
mois) qui plafonnent leur salaire à 
1200 euros environ. 

Pour les conditions de travail, la direc-
tion, sans illégalité, impose des contrats 
de 34H pour permettre plus de flexibi-
lité dans le temps de travail. La direc-
tion cherche à rogner systématique-
ment sur les temps de pause (15 minu-
tes pour 6H de travail au lieu des 20 
prévues par le code du travail). L’allon-
gement de la durée d’ouverture du ma-
gasin, aujourd’hui de 10h à 20h (au 
lieu de 19h30 précédemment) est à 
ajouté à la nuisance des décisions com-
merciales quant à la vie des salariés. 

Dans ce cadre, l’organisation indépen-
dante des salariés est difficile. La CGE-
CGC et la CFDT  sont les organes de la 

direction. Comme seul exemple, la 
CFDT a signé seule (ce que la loi per-
met) un accord prévoyant un réaména-
gement du temps de travail défavorable 
aux salariés (sur la base d’un contrat 
37H les salariés avaient droit précé-
demment à une journée de RTT fixe 
toute les deux semaines qui, couplée au 
jour de repos permettait deux jours de 
repos consécutifs. 

La section CGT de Gibert Joseph à 
laquelle appartiennent les militants du 
GSI salariés de cette entreprise s’est 
fondée dans la lutte lorsque la direction 
a cherché à sous-traiter la sécurité à la 
société SECURITAS. La lutte des ca-
marades de la sécurité à permis de faire 
reculer le patron et la création d’une 
section CGT de l’UL Paris. Cette ac-
tion a permis de poser les bases d’un 
syndicat à l’unique service des salariés. 

Cependant, beaucoup reste à faire : 
nous sommes une vingtaine de syndi-

qués pour près de 300 salariés ! A la 
situation existante se superpose des 
enjeux d’importance pour les salariés 
de la librairie à savoir l’application 
d’une nouvelle convention collective 
dans le courant de l’année, et des com-
bats comme gagner le rejet de la ré-
forme des retraites voulue par le gou-
vernement. Dès lors notre travail est de 
syndiquer largement nos collègues, sur 
des bases de luttes de classes, pour 
doter le personnel de Gibert d’u outil 
de lutte qui permettra la satisfaction de 
ces revendications. 

35 Heures, payées 39, 
pour tous ! 

Augmentation des salaires ! 
Fermeture du magasin à 

19H30 ! 
Rémy 

Le GSI sur la toile : 

http://www.gsi-litqi.org/ 
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D ans la logique de liquidation 
systématique des services pu-

blics opérée par le gouvernement, l'As-
sistance Publique – Hôpitaux de Paris 
(AP- HP) se situe en première ligne. En 
juillet 2009, la direction de l'AP – HP a 
annoncé vouloir passer de 37 hôpitaux 
à 12 pôles hospitaliers. 

Par exemple, il est prévu de regrouper 
les trois services consacrés aux grands 
brûlés à Saint-Louis, de transférer la 
cardiologie d’Henri-Mondor (Créteil) à 
la Pitié, ou encore de fusionner la chi-
rurgie de Cochin et de l’Hôtel-Dieu. Il 
est également prévu de fermer l'hôpital 
Saint-Vincent-de-Paul dans le 14e ar-
rondissement et de réduire drastique-
ment le nombre de lits dans les services 
de maternité et de pédiatrie de l'hôpital 
Trousseau dans le 12e arrondissement. 
Par ailleurs, le directeur de l'AP-HP, 
Bernard Leclercq, a annoncé la sup-
pression de 4 000 postes (en réalité 
6 000 selon les syndicats) sur 91 000 
d'ici à 2012. C'est ce qui s'appelle tail-
ler à la hache dans les moyens et les 
personnels ! 

Selon la direction, cet plan d'économies 
drastiques se justifierait car l'AP-HP a 
une dette de 1,8 milliards d'euros, et 
car il y aurait un « énorme gâchis de 
moyens ». Ce plan vise à faire des éco-
nomies à hauteur de 90 à 100 millions 
d'euros par an d'ici 2014. Mais cette 
politique pose plusieurs questions : 
premièrement, l'objectif d'un système 
hospitalier est-il d'être bénéficiaire ou 

bien de soigner les travailleurs ? Ce 
déficit n'est-il pas artificiellement créé 
pas le manque des moyens, donc les 
dysfonctionnements que cela entraîne 
ne servent-ils pas à justifier une 
« réorganisation » sur la base de la pri-
vatisation ? Car en fait, les personnes 
qui en auront les moyens, iront désor-
mais se faire soigner dans le privé, et 
les autres essaieront de survivre dans 
un système public vivant en sous-
effectif constant. Enfin, est-il vrai qu'il 
n'y a pas d'argent quand on sait que le 
gouvernement a débloqué 360 milliards 
d'euros pour renflouer les banques qui 
avaient spéculé, et que ce même gou-
vernement a mis en place un plan qua-
driennal prévoyant un budget militaire 
de 185 milliards d'euros, avec l'embau-
che de plus de 15 000 soldats par an 
(avec un effectif de 4 000 soldats en 
Afghanistan) ? 

Les agents de l'AP-HP ne s'y trompent 
pas. Au cours des dernières semaines 
les conflits au sein des hôpitaux pari-
siens se sont singulièrement radicalisés. 
Le 12 mars, les agents grévistes ont 
occupé le siège de l'AP pendant deux 
jours pour protester contre le plan de 
destruction des emplois dans les hôpi-
taux. Face à cette mobilisation, la di-
rection a essayé de manœuvrer en an-
nonçant un « gel » du plan. Mais là 
encore, les grévistes ont été lucides et 
ils ont continué leur mobilisation. Dans 
plusieurs hôpitaux, des directeurs et 
des cadres administratifs ont été rete-
nus dans les locaux à Draveil, à Limeil-
Brévannes, à Créteil, Bobigny, Ivry-
sur-Seine ou encore à Sevran. Un tel 
niveau de tension entre direction et 
agents ne s'est jamais vu dans une ad-
ministration publique. Le problème qui 
se pose aujourd'hui est de savoir com-
ment s'organiser pour lutter et obtenir 
le retrait définitif de ce plan. Certaine-
men t  pas  en  négoc ian t  une 
« meilleure » application du plan 
comme le font actuellement certains 
représentants syndicaux. Il n'y a rien à 
négocier ! Il est nécessaire que les gré-
vistes s'organisent à la base pour faire 
aboutir la seule revendication possible : 
retrait immédiat et sans condition du 
plan de liquidation de l'AP-HP. Notre 
santé n'a pas de prix, il faut non seule-
ment le retrait de ce plan, mais en plus 
une embauche à hauteur des besoins de 
la population. Cette question est d'au-
tant plus d'actualité quand on sait que 
de nombreux personnels vont partir à la 
retraite dans les prochaines années. 

Mathieu  

Non à la liquidation des hôpitaux 
publics à Paris ! 
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C es dernières années nous assistons au 
démantèlement des services publics. 

Ce démantèlement n'oublie pas les servi-
ces indispensables du début de vie. Le 
décret de Nadine Morano (secrétaire d'Etat 
chargé de la famille), se charge de détruire 
cette première instance de la vie en res-
tructurant les établissements d'accueil des 
tous petits.  

D'ici 2012, les parents auront donc la 
« possibilité » de mettre leurs bambins 
dans des jardins d'enfants sur-fréquentés 
où l'on n’aura qu’un adulte pour 20 en-
fants, ou dans des crèches où le nombre 
d'enfants par adultes passerait de 5 à 8 
enfants, des enfants  qui n'ont pas encore 
d'autonomie et qui ne savent pas encore 
marcher.  

Le personnel partant à la retraite ne serait 
pas remplacé et les professionnels, moins 
nombreux et remplacés par des assistants 
maternels non qualifiés. La crèche tend à 
se transformer en usine de la petite en-
fance, où le changement de couche se fe-
rait à la chaine, où le bien être et le déve-
loppement de l'enfant passeraient à la 
trappe. 

Les conséquences sur ces très jeunes en-
fants peuvent être graves, dans des établis-
sements où plus personnes n'aura vraiment 
le temps de se préoccuper de leur bien 
être. Le travail à la chaine engendré par 
l'application du décret de Mme Morano 
pourra également donner lieu à des mal-
traitances. Le développement de l'enfant 
de 2 à 3 ans et l'un des passages les plus 
structurants et délicats de la vie future, et 
le manque d'éveil serait très dommageable. 

Une offensive se met en place chez les 
personnels de la petite enfance. Jeudi 11 
mars a été organisée une manifestation 
nationale pour dire non aux « bébés laissés 
à la consigne » et une association indépen-
dante s'est formée, regroupant différents 
professionnels de la petite enfance : l'asso-
ciation pas de bébé à la consigne. Elle se 
pose comme organe de lutte directe contre 
le décret. 

Hugues 

La petite enfance attaquée. 

Quelles seront à votre avis les 
conséquences du décret de 
Nadine Morano ? 
A mon avis, on assistera à une ré-
gression totale du secteur de la petite 
enfance. Il n'y aura plus de projets 
pédagogiques pour les petits, ils se-
ront livrés à eux-mêmes, faute 
d'adulte encadrant. A cet âge-là tous 
les enfants ont le droit aux mêmes 
chances. Avec ce décret on empêche-
ra aux enfants les plus démunis, dont 
les parents ne peuvent pas forcément 
bien s'en occuper, d'avoir le même 
bagage éducatif que les autres.  

C'est une façon de creuser le fossé 
social et d'accentuer les inégalités 
dès le plus jeune âge, car les enfants 
n'auront plus, tous, le même socle de 
connaissance. Les règles d'hygiène et 
de sécurité ne pourront plus être res-
pectées, car les éducateurs seront 
débordés. 

Par ce décret, on 
revient sur des 
décennies de pro-
grès en psycholo-
gie infantile, c'est 
en totale contra-
diction avec Fran-
çoise Dolto par 
exemple. Bien sûr, 
le gouvernement a 

tout intérêt à nommer des personnels 
non qualifiés, qui ne seront que de 
simples employés de garderie. Ils 
n'auront aucune expérience de la 
petite enfance, ils  ne sauront donc 
pas voir ce qui ne va pas, ils n'auront 
pas non plus la capacité de revendi-
quer et d'exiger une bonne qualité de 
garde ainsi que des salaires décents. 

Etes-vous satisfaite de cette 
journée de grève ? 
Je suis satisfaite que cette grève soit 
nationale mais je trouve que, vu le 
nombre de personnes concernées, il 
aurait pu y avoir beaucoup plus de 
monde, comme plus de parents par 
exemple. Je pense que les gens ne 
réalisent pas ce qui se passe. 

Qu'espérez-vous pour la suite 
des mobilisations ? 
J'espère que la mobilisation s'accen-
tuera et s'étendra. Il faut faire grève 
jusqu'au retrait du décret, car ce 
décret est dangereux pour les enfants 
et donc pour l'avenir de la société. 
C'est avant tout pour les enfants 
qu'on se mobilise, ce n'est pas parce 
que nous aurons trop de travail, le 
problème n'est pas là. 

Interview de Typhanie, 
auxiliaire de puériculture. 
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L e nombre de lycéens mobilisés 
contre la casse du Bac et les sup-

pressions de postes de profs diminue de 
manif' en manif'. Massivement mobili-
sée contre la loi Darcos l'année der-
nière, la jeunesse qui avait alors fait 
céder le ministre, peine à entrer à nou-
veau en lutte contre Luc Chatel, qui a 
d'ores et déjà fait adopter sa loi (parue 
le 4 février dans le Bulletin Officiel). 
Rien n'a été mis en œuvre par les orga-
nisations lycéennes pour contrer un 
plan qui vise, comme ses prédéces-
seurs, anéantis par la lutte (en 2005, 
puis fin 2008), à démanteler le Bac. 

La FIDL a appelé, sans revendications 
particulières (« montrer notre mé-
contentement face à la politique de 
l'éducation »), à une « grève des trous-
ses », le 15 mars. Cet appel n'a eu au-
cun écho dans les lycées, et c'est bien 
normal : pourquoi se rendre au lycée 
sans ses affaires, s'il n'y a aucune pers-
pective d'organisation derrière ? Le 
congrès de l'UNL a, de son côté, défini 
comme priorité pour les deux années à 
venir la lutte contre l'homophobie, ac-
ceptant ouvertement le cadre donné par 
la loi Chatel à partir de la rentrée pro-
chaine. 

Partout en France des foyers de lutte 
s'ouvrent, de nombreux lycéens cher-
chent les voies de l'offensive. Ainsi le 3 
mars des lycéens des Bouches-du-
Rhône se sont organisés en coordina-
tion lycéenne. Leur appel aux parents, 
enseignants et lycéens à « une lutte qui 
gagne » est pour l'instant resté lettre 
morte. Des lycéens de la banlieue de 
Lyon ont construit, de leur côté, le Col-
lectif Indépendant de Lutte Lycéenne, 
dont le principal objectif est le combat 
contre la répression. A Paris, les ly-
céens du Syndicat Etudiant Unitaire et 
Laïque cherchent à étendre leur campa-
gne contre la loi Chatel. Comme dans 

L es actuelles organisations politiques de jeu-
nesse, liées à « la gauche » ne remplissent nul-
lement leur rôle d’éducation, de formation politi-

que et de mobilisation permanente. 

Le Mouvement des Jeunes Socialistes (MJS), à 
l'image de son parrain, le PS, est une organisation qui 
éduque à l'étroit esprit d'appareil et à la politique 
opportuniste, arriviste, de collaboration de classe, en-
fermée dans le jeu parlementaire. 

La Jeunesse Communiste (JC) est entièrement dé-
vouée à la survie électorale d'un PCF qui n'a jamais 
fait preuve de sa lutte communiste, mais qui est tou-
jours aux côtés du PS quand il s'agit de détruire les 
acquis ouvriers. 

La Jeunesse Communiste Révolutionnaire (JCR) est 
aujourd'hui dissoute dans le NPA, qui avance tête 
baissée vers le réformisme et l'électoralisme sans 
définir un programme complet (mais qui a déjà accep-
té tous les compromis face au Front de Gauche lors 
des régionales sur son programme minimum !). 

La jeunesse a pourtant besoin d'un parti pour s'or-
ganiser. Par l'activité collective, le partage de l'expé-
rience et l'étude de la théorie révolutionnaire, seul un 
parti peut aider la jeunesse à trouver sa place dans la 
société et diriger sa lutte contre l'exploitation capita-
liste et l'Etat. La propagande de la classe dominante 
touche en premier lieu les jeunes qui doivent en pren-
dre conscience et se battre sans relâche contre les 
préjugés qui briment leur esprit de révolte et les démo-
ralisent. 

La jeunesse a besoin de s'organiser pour s'unifier. 
Elle doit s'unifier contre les diversions religieuses qui 

la divisent et contre les dirigeants politiques (dont 
beaucoup se recrutent au MJS, JC ou NPA !) qui sous 
des manteaux révolutionnaires cachent leur soumis-
sion totale à l'ordre capitaliste et ses institutions. 

La jeunesse a besoin de s'unifier pour lutter. Les 
jeunes élèves et étudiants, tout comme les jeunes tra-
vailleurs, doivent lutter pour leurs conditions d'étude et 
de travail, pour que la société leur assure non seule-
ment une existence digne, mais une existence dans 
laquelle chacun peut donner le meilleur de lui même. 
Cette lutte passe déjà par revendiquer que les diplô-
mes redeviennent de vrais diplômes nationaux, assu-
rant une vraie qualification ! 

Mais les revendications de la jeunesse ne peuvent 
pas être satisfaites sous le capitalisme, la crise 
mettant un terme aux espérances de ceux qui le 
croyaient encore ! La propriété privée des moyens 
de production est un frein au développement d'une 
jeunesse avide de liberté et d'égalité. Seul le socia-
lisme, en libérant la production de l'anarchie ac-
tuelle et de l'exploitation, en libérant l'éducation des 
intérêts particuliers des capitalistes et des curés, rab-
bins, imams, etc., en libérant les nations des frontiè-
res, en mettant fin aux guerres de rapine et d’occupa-
tion, donnera à la jeunesse l'élan vers lequel elle tend 
dans sa révolte permanente. 

Le GSI appelle tout lycéen, étudiant ou jeune tra-
vailleur qui veut en finir avec le capitalisme à nous 
rejoindre pour édifier avec nous les bases d'une 
vraie organisation socialiste et internationaliste de 
la jeunesse. 

Greg 

Pour une vraie 
organisation de jeunesse ! 

Les lycéens attendent l'unité pour 
passer à l'offensive 
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le mouvement ouvrier, les 
initiatives de lutte restent 
encore dispersées et iso-
lées. 

Les lycéens ont souvent 
compté sur leurs propres 
forces pour gagner. Au-
jourd'hui ils appellent 
sans relâche à l'unité, 
conscients que pour vain-
cre la loi Chatel, c'est la 
politique générale du 

gouvernement qu'il faut combattre. 
Mais ils se trouvent confrontés brutale-
ment à la trahison de leurs bureaucra-
ties syndicales et politiques. Reconnaî-
tre puis dépasser ces bureaucraties qui 
font le jeu de Sarkozy, sont des tâches 
essentielles pour les lycéens qui veu-
lent se battre jusqu'au bout. 

La cellule lycéenne 

Contre le processus de Bologne : 
unité internationale ! 

A près  Bruxel les  en  2009 
(Internationaliste 92, p. 14), les 

ministres de  l'enseignement supérieur 
de 47 pays se sont réunis du 12 au 14 
mars à Budapest et Vienne, pour inau-
gurer « l'Espace Européen d'Enseigne-
ment Supérieur » (EEES). Lancé en 
1999, le processus de Bologne visait à 
la constitution d'un marché européen 
de l'enseignement supérieur, concur-
rentiel et sélectif selon deux principes : 
privatisation du secteur public de l'édu-
cation et destruction des diplômes na-
tionaux, au profit de labels universitai-
res et de parcours individuels n'offrant 
aucune garantie en termes de salaire et 
de droits. Ce serait chose faite aujour-
d'hui. Trois points centraux ont été 
abordés : 

1- L'autonomie financière et pédagogi-
que des universités : la première amène 
à la privatisation, la seconde détruit le 
contenu national des diplômes. 

2- L'université doit « promouvoir des 
sociétés paisibles et démocratiques » et 
permettre de « renforcer la cohésion 
sociale »... et non délivrer des diplômes 
nationaux ! 

3- La mise en place des pôles d'excel-
lence : privatisation, hausse des frais 
d'inscription, casse des statuts. Où et 
pour qui est le progrès ici ? Pour une 
infime minorité d'étudiants qui en au-
ront les moyens ! 

La trahison des 
bureaucraties syndicales 

L'European Student Union (ESU) dont 
est membre l'UNEF et l'Internationale 
de l'Education (IE) dont sont membres 
l'ensemble des organisations ensei-
gnantes, de l'UNSA à la CGT en pas-

sant par la FSU, félicitent les ministres 
pour la réussite du processus de Bolo-
gne ! Quelques inquiétudes, comme le 
sous-financement public ou la casse 
des statuts, mais une grande confiance 
dans les ministres, ceux-là même que 
nous combattons ! Et la FSU et l'UNEF 
qui sont « scandalisées » par les réfor-
mes alors qu'ils cogèrent en sous-main 
la destruction/privatisation de l'éduca-
tion ! 

L'ampleur des 
mobilisations 

Les ministres présents sont forcés de 
reconnaître que des voix s'élèvent « ici 
et là » dans « quelques pays ». Mais, 
nous dit-on, « rien à voir avec le pro-
cessus de Bologne »  qui aurait été se-
lon eux « mal expliqué ». Le désenga-
gement financier de l'état, la casse des 
diplômes, les patrons dans les conseils 
d'administration, les licenciements, la 
sélection (« excellence ») ne saurait 

donc qu'un simple « problème de com-
munication » ! Les mobilisations des 
années précédentes en Grèce, en Alle-
magne, en Italie, en Espagne, en 
France, en Croatie démontrent que la 
jeunesse et les enseignants ne s'y trom-
pent pas ! Pour preuve, le 12 mars, 
nous étions nombreux en France à défi-
ler en défense de l'éducation publique, 
pendant que des étudiants venus de 
tous les pays d'Europe manifestaient à 

Budapest et à Vienne, empêchant cer-
tains ministres d'assister au sommet ! 

Rien n'est encore joué, c'est grâce à la 
résistance unitaire des travailleurs et de 
la jeunesse, dans TOUS les pays, que 
nous gagnerons. L'heure est à l'unité 
internationale des luttes pour une uni-
versité publique, gratuite, laïque pour 
tous. 

Loïc et Emeric 
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Julien – Quel Bilan tires-tu des 
manifestations du 12 et 23 
mars ? 
Ilonka – Il y avait beaucoup de monde 
surtout le 23 mars. On a vu beaucoup 
de secteurs, les hôpitaux, la poste, les 
transports, l'éducation et aussi des sec-
teurs du privé. Ces deux journées sont 
très positives pour la suite des mobili-
sations. Le point négatif c'est que les 
secteurs de la jeunesse étaient très peu 
présents. Il y avait très peu de lycéens, 
même dans les cortèges des organisa-
tions lycéennes. En matière d'étudiants, 
mis à part quelques militants isolés, 
uniquement le SEUL avait un cortège 
pour défendre les revendications ly-
céennes et étudiantes. 

Julien – Pourquoi penses-tu qu'il 
y avait si peu d'étudiants et de 
lycéens ? 
Ilonka – A la fac, il n'y a aucun mou-
vement, pas d'effervescence, aucun 
rythme de mobilisation. Les syndicats 
étudiants ne mobilisent que sur les 

élections pour les différents Conseils 
de l'université. Il n'y a pas non plus de 
mobilisation nationale. Dans cette si-
tuation, il est difficile de mettre en 
mouvement les étudiants qui se sentent 
isolés. En manifestation, on voit surtout 
les salariés car ils sont plus directement 
et concrètement touchés par les contre-
réformes. Ils sont vraiment dans la né-
cessité de se mobiliser. Les étudiants 
ne voient pas aussi concrètement le lien 
entre leurs conditions d'études et les 
contre-réformes de l'université. Ils se 
sentent de toutes manières impuissants. 

Julien – D'où vient ce sentiment 
« d'impuissance » chez la jeu-
nesse ?  
Ilonka – Nous n'avons pas une tradi-
tion de lutte comme il y avait chez les 
anciennes générations. On se sent im-
puissant et on subit réforme après ré-
forme. Le vrai problème c'est qu'il n'y a 
aucune organisation syndicale ou poli-
tique capable de répercuter les revendi-
cations et d'étendre les luttes. Même les 

manifestions ne représentent plus un 
moyen d'aller jusqu'au bout des luttes, 
jusqu'au retrait des réformes. Elles sont 
instrumentalisées pour contenir les 
mouvements.  

Mais c'est un outil essentiel pour ras-
sembler et créer les prémices d'une 
mobilisation large et unitaire. Elles 
permettent de ne pas se sentir isolé. Il 
faudrait que les organisations mobili-
sent unitairement et largement sur des 
questions précises qui touchent tout le 
monde. Le SEUL fait un travail d'infor-
mation et de mobilisation contre les 
pôles d'excellence en lien avec les pro-
blèmes de paiement des bourses en 
temps et en heure. Nous essayons de 
rassembler largement là où on inter-
vient et de lancer une mobilisation na-
tionale. 

En ce qui concerne la mobilisation uni-
taire de la jeunesse et des travailleurs, 
la question des retraites sera, je pense, 
le point central d'une mobilisation large 
et unitaire.  

« Il n'y a aucune organisation 
syndicale ou politique capable 

d'étendre les luttes. » 
Interview d'Ilonka, étudiante en LEA à Paris III, militante au SEUL 

Des postes pour les jeunes, oui. 
Pas dans l'armée ! 

L e 3 février le ministère de la dé-
fense lançait la campagne de pu-

blicité intitulée « devenez vous 
même.com » réalisée par l'agence de 
publicité TWBA. 8,7 millions d'euros 
pour une campagne de 17 sites publici-
taires, de spots télévisés sur 24 chaînes 
différentes, dans les cinémas et sur 
1 400 radios locales. Quel est le sens 
d'une campagne aussi coûteuse au 
temps des politiques d'austérité budgé-
taire ? A qui est destiné ce slogan aussi 
racoleur que mensonger ? 

L'armée se présente dans les affiches 
comme un grand employeur et l'offre 
d'emploi disponible en ligne sur un site 
remis à neuf propose en effet 436 pos-
tes de « combattants ». On ne trouvera 

aucun descriptif de cette fonction et 
encore moins les conditions salariales 
suivant le recrutement.  

En revanche, les deux conditions po-
sées pour l'accès au poste sont claires, 
avoir entre 17 et 29 ans, et avoir la na-
tionalité française (aucun niveau sco-
laire exigé). De plus le site, très flou et 
succinct quand à la nature du travail 
proposé, s'étend avec emphase dans des 
discours sur la cohésion, la fraternité et 
l'épanouissement personnel, pour 
conclure « En devenant vous même, 
vous deviendrez une personne de 
confiance ». A ces élans de poésie, 
s'associe une précision minutieuse qui 
accompagne pas à pas le visiteur du 
site à la signature de son contrat, on 
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dispose notamment de la possibilité de 
poster une candidature pré- préparée 
depuis le site. 

Le message est très clair, l'armée désire 
une vague de recrutements rapides sur 
un axe démagogique directement 
adressée à la jeunesse du prolétariat. 
Dans un contexte international de mul-
tiplication des fronts militaires, la 
France vient de réintégrer l'OTAN et 
depuis novembre 2009, elle a remanié 
son dispositif en Afghanistan en en-
voyant 40 millions d'euros et en recen-
trant ses 3 750 hommes sur place au-
tour de Kapisa et Surobi. Aujourd'hui 
l'armée fait encore appel à des renforts. 
C'est qu'elle doit compter dans son 
dispositif 1 500 hommes au Liban, 
1 000 au Tchad, 765 au Kosovo, 600 
en Haïti... Alors, pour déployer l'impé-
rialisme français et perpétrer la barba-
rie, l'Etat, main dans la main avec les 

multinationales, fait appel au proléta-
riat. 

Après avoir détruit les emplois en li-
cenciant, délocalisant, restructurant à 
tour de bras pour sauvegarder les pro-
fits des actionnaires, après avoir pompé 
sur les finances publiques (le plan de 
relance s'élève à 26 milliards d'euros), 
après avoir déconstruit minutieusement 
les systèmes de santé et d'éducation 
publics par des lois et décrets de priva-
tisations, laissé enfin la jeunesse sans 
perspectives d'emplois stables et sans 
qualifications nationales, la bourgeoisie 
fait de l'armée tout à la fois le lycée, 
l'université et l'ANPE. Aller chercher 
les jeunes à la sortie des lycées, pour 
les envoyer au front n'est pas une mé-
thode innovante pour l'armée, que ce 
soit pour l'Algérie, pour le Vietnam, ou 
encore pour l'Afghanistan. 

Nous ne ferons pas leurs guerres, nous 
ne serons pas les agents de leur barba-
rie, refusons le commerce de chair que 
nous propose le ministère de la dé-
fense ! Nous devons nous organiser 
contre ceux qui, après nous avoir dé-
possédé de nos moyens d'existence, 
voudrait nous déposséder de nos pro-
pres corps. Nous devons prendre cons-
cience qu'il n'y a d'issue pour nous que 
dans le renversement du gouvernement 
bourgeois qui massacre, affame et di-
vise les travailleurs du monde entier. 
Oui, nous avons un combat à mener, 
oui nous avons une lutte à réaliser, 
celle contre les capitalistes, contre la 
bourgeoisie. De l'issue de ce combat, 
nous le savons, dépendra le pain, la 
paix et la liberté. 

Alice 

Afrique : Le poids de l’impérialisme et 
des potentats écrase les travailleurs 

L a crise du capitalisme aiguise les 
appétits des pays impérialistes et 

provoque l’aggravation des conditions 
d’existence des travailleurs africains. 
Les aspects les plus cruels du colonia-
lisme se manifestent. La situation de 
l’Afrique est la conséquence de la bar-
barie capitaliste. Le pillage, les massa-
cres, la division, la corruption, le rac-
ket… autant de symptômes connus de 
chacun mais que la propagande capita-
liste prête aux Africains eux-mêmes. 
Sans être exhaustif, nous relatons ici ce 
qui nous semble être les principales 
manifestations de la lutte de classe sur 
le continent africain. De la lutte armée 
du MEND dans le Delta du Niger aux 
tentatives de mobilisations contre la 
réélection de Faure Gnassingbé aux 
Togo en passant par la visite de Sarko-
zy au Gabon. 

L’actualité récente de l’Afrique a été 
centrée sur les affrontements qui oppo-
sent, au Nigéria, les communautés d’o-
bédience chrétienne et musulmane qui 
se superposent au combat du Mouve-
ment d’Emancipation du Delta du Ni-
ger (MEND). En attaquant les installa-
tions pétrolières des entreprises des 
Pays impérialistes (notamment la 
France avec Total), en intensifiant leurs 
confrontations avec l’armée gouverne-
mentale, le MEND, avec d’autres orga-

nisations, reçoit le soutien des travail-
leurs surexpolités de la région. Il y a 
fort à parier que l’impérialisme français 
joue une carte dans les luttes intestines 
du peuple nigérian. Une partition des 
zones pétrolifères lui permettrait de 
s’assurer le contrôle de formidables 
ressources.  

Dans le même temps, Nicolas Sarkozy 
rendait une amicale visite à Ali Bongo. 
le 24 Février, le président français ar-
rive à Libreville et rend hommage au 
défunt Omar Bongo, zélé serviteur des 
intérêts de la Françafrique. Ce geste 
donne le ton de la visite. Rappelons qu 
le gouvernement français par la voix de 
Robert Bourgi (conseiller es affaires 
africaines auprès de Nicolas sarkozy) 
se prononça, avant les élections, pour 
la victoire d’Ali Bongo (le candidat de 
la France) qui, curieusement, gagna ls 
élections avec un score stalinien. En 
dehors des relations étatiques, le Gabon 

est devenu l’un des camps retranchés 
de l’impérialisme français en Afrique. 
Avec le Togo, le Congo-Brazzaville, le 
Mali, la bourgeoisie française. Le Mali 
(voir entretien ci après avec des mili-
tants maliens) justement où le président 
français faisait une escale entre le Ga-
bon et la France. 

Dernier élément à porter au crédit de 
l’impérialisme français en Afrique : le 
soutien à la réelection de Faure Gnas-
sinbé au Togo. il n’y a pas de raisons 
que le fils du sanglant Gnassimbé Eya-
dema trouve moins grâce aux yeux de 
l’impérialisme que le fils d’Omar Bon-
go. Sarkozy lui a donc adressé ses féli-
citations alors même que des observa-
teurs de l’UE critiquaient la tenue du 
scrutin. 

Le combat contre l’impérialisme et ses 
appuis locaux est une question de sur-
vie pour les masses africaines. Mais les 
situations 

que nous venons de voir posent sans 
ambiguités l’absence de perspectives 
politiques indépendante de l’impéria-
lisme. Ce qui rejoint le principal obsta-
cle à la victoire des luttes des travail-
leurs du monde entier : l’absence d’une 
organisation politique de classe qui 
ouvre la voie vers le socialisme. 

Rémy 
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L es caisses de l'État se-
raient vides ! L'État vi-

vrait au-dessus de ses 
moyens ! Depuis le début de 
la crise, le gouvernement use 
de ces arguments pour impo-
ser la rigueur budgétaire et 
salariale, pour multiplier les 
contre-réformes.  
Privatisation des services publics 
(EDF, GDF, La Poste, SNCF, 
etc..), démantèlement annoncé 
des retraites par répartition, pri-
vatisation de l'éducation et de la 
santé, non-remplacement massif 
de fonctionnaires... Autant d'at-

taques qui remettent en cause les 
conquêtes sociales des travail-
leurs et des jeunes. Le gouverne-
ment cherche à nous faire tra-
vailler toujours plus, plus long-
temps, pour un salaire de mi-
sère !  

Dans le même temps, le gou-
vernement débloque 360 mil-
liards d'euros pour sauver les 
banques et 186 milliards 
d'euros sur cinq ans dont 39 
milliards pour 2009 pour le 
budget de la défense.  
Alors qu'il a supprimé plus 
de 50 000 postes dans l'édu-

cation nationale en 4 ans et qu'il 
s'apprête à en supprimer encore 
davantage, alors qu'il compte 
supprimer 6 000 postes et rame-
ner le nombre d'hôpitaux de 37 à 
12 à l'Assistance Publique – Hô-
pitaux de Paris, le gouvernement 

Avion de combat Rafale   

228 exemplaires = 32 milliards → Représente 3 ans de « déficit » des retraites ! 

1 heure de vol = 10 000 euros → Représente le coût d'une année d'étude pour un lycéen ! 

Avion de transport Airbus A400M  

50 exemplaires = 6,5 milliards → Représente presque 2 000 emplois de fonctionnaires, retraites comprises ! 

Missile nucléaire M51  

Développement = 30 milliards → Représente le montant du « déficit » de la Sécurité sociale pour 2010 ! 

60 exemplaires = 7,2 milliards 
→ Représente les « économies » réalisées depuis 2007 par le non-
remplacement d'un fonctionnaire sur deux et la casse du service public ! 

Prix à l'unité = 120 millions 
→ Représente le déficit de l'Assistance Publique des Hôpitaux de Paris et 
permettrait d'empêcher 6 000 licenciements ! 

Quatrième sous-marin nucléaire  

Développement = 180 milliards 
→ Permettrait de loger le million de personnes n'ayant pas de logements, dans 
leur propre maison individuelle ! 

Prix à l'unité = 2,4 milliards → Représente un an de financement total des universités ! 

Avion présidentiel A 319  

Prix à l'unité = 185 millions → Représente 15 000 SMIC annuel ! 

Surcoût d'une heure de vol = 8 000 euros → Représente le coût d'une année d'étude pour un collégien ! 

Salaires  

1 soldat = 1 395 euros 
1 lieutenant = 2 700 euros 

→ 1 infirmière en début de carrière gagne 1 485 euros 
→ 1 enseignant en début de carrière gagne 1 310 euros 

Groupe Socialiste Internationaliste, section française de la 
Ligue Internationale des Travailleurs – Quatrième Internationale 

Pour le retrait des 
troupes françaises d'Afghanistan ! 
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va recruter 15 000 nouveaux sol-
dats par an dans les prochaines 
années.  
Ce véritable effort de guerre, 
s'est déjà traduit par une aug-
mentation du nombre de soldats 
français en Afghanistan, où le 
contingent français a récemment 
été porté à 4 000.  
Cette guerre a déjà fait 11 000 
civils morts en neuf ans. Voilà le 
bilan d'une guerre menée pour 
contrôler les ressources minières 
et naturelles et pour se partager 
le juteux marché de la recons-
truction.  
Alors que les licenciements se 
multiplient, que plus de 400 000 
chômeurs arrivent en fin de 

droits, le gouvernement prétend 
régler la crise à coup de missi-
les ? Et il n'y aurait pas d'ar-
gent ? Voilà ce que nous pour-
rions faire avec ces milliards !  
L'argent existe pour garantir les 
retraites par répartition, pour 
faire embaucher davantage d'en-
seignants et de personnels hospi-
talier, mais pour cela il faut exi-
ger le retrait immédiat des trou-
pes françaises d'Afghanistan. 
La constitution d’une commis-
sion d’enquête sur les menson-
ges de Tony Blair ou la chute du 
gouvernement néerlandais dé-
montrent que les travailleurs re-
jettent cette sale guerre, comme 
ils rejettent les licenciements, les 

privatisations et la casse des re-
traites. 
Par la mobilisation unitaire, les 
travailleurs et les jeunes peuvent 
obtenir le retrait des troupes 
d’Afghanistan. Par le passé, la 
classe ouvrière a contribué au 
retour des troupes américaines 
lors de la guerre du Vietnam, et 
les troupes françaises lors de la 
guerre d’Algérie . 
C’est pourquoi nous, GSI, appe-
lons tous ceux, et toutes les or-
ganisations, qui veulent lutter 
pour le retrait des troupes fran-
çaises d’Afghanistan à signer, à 
faire signer l’appel de syndica-
listes de la CGT, de la FSU, du 
SEUL et des militants du GSI 
pour constituer des comités ! 
Seule l’unité de la classe ou-
vrière et de la jeunesse pourra 
faire reculer le gouvernement. 
Prenons nos responsabilités, 
construisons les comités pour 
le retrait des troupes françai-
ses d’Afghanistan ! 

Paris le 23 mars 2010 
De l'argent pour les retrai-
tes, la santé et l'éducation, 

pas pour la guerre : 
Retrait des troupes françai-

ses d'Afghanistan ! 

Rafale et Mirage 2000 au dessus de l’Afghanistan 
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L a mort du prisonnier cubain Or-
lando Zapata Tamayo, après une 

longue grève de la faim, a provoqué 
une vaste polémique internationale. En 
fait, les circonstances du cas et sa ré-
percussion internationale ont mis le 
doigt sur la façon de procéder du gou-
vernement cubain et sur la question, 
pour les organisations de gauche, de 
l'attitude à prendre en pareille cir-
constance. Beaucoup plus profondé-
ment, le débat nous mène à la ques-
tion de ce qu'est actuellement l'Etat 
cubain, comme contexte général 
dans lequel il faut analyser le cas et 
prendre position. 

Qui était Orlando Zapata 
Tamayo ? 

La majorité des organisations de 
gauche se sont engagées dans une 
défense à outrance du gouvernement 
cubain dénonçant la répercussion 
médiatique de l'événement comme 
une nouvelle campagne impérialiste 
contre ce qu'ils considèrent comme 
« le dernier bastion du socialisme ». 

 Le premier argument en ce sens est 
qu'il ne s'agissait pas d'un « prisonnier 
politique » mais d'un délinquant antiso-
cial marginal, qui a profité de sa condi-
tion de prisonnier pour se présenter 
comme « dissident » et a commencé à 
être utilisé par les médias impérialistes. 
Mais cette accusation falsifie la réalité 
de façon grossière. C'est pourquoi, il 
est nécessaire de voir comment fonc-
tionne le système pénal cubain et qui 
était réellement Orlando Zapata. En 
effet, c'est à partir de cette question que 
l'on peut commencer à comprendre la 
réalité de ce qui est arrivé. 

Les organes officiels de Cuba, et ceux 
qui soutiennent leur politique, essayent 
de présenter Zapata Tamayo comme un 
« prisonnier de droit commun », en 
alléguant qu'il a été arrêté plusieurs fois 
durant les années 90, accusé d'infrac-
tions telles qu'« escroquerie », 
« désordre public » et « agressions ». 

C'est sur la base de cette fiche judi-
ciaire et policière que les organes du 
Parti Communiste cubain le caractéri-
sent comme « délinquant ». 

Le système judiciaire cubain est com-
plètement vicié, pour les raisons que 
nous verrons plus loin. Mais supposons 
que Zapata Tamayo ait commis ces 

infractions pour lesquelles il a été arrê-
té dans les années 90. Ces mêmes orga-
nes officiels « oublient » toutefois le 
fait qu'en décembre 2002, il a été arrê-
té, non pour une quelconque de ces 
infractions, mais pour être devenu un 
adversaire du régime. Granma, le jour-
nal officiel du Parti Communiste 
cubain, dit qu'il a été libéré sous cau-
tion le 9 mars le 2003 et que, toujours 
selon ce quotidien, « il aurait récidivé 
le 20 du même mois ». Quelle est la 
raison de cette dernière détention ? Que 
signifie pour Granma « récidiver » ? 

Un prisonnier 
de conscience 

La dernière détention a eu lieu parce 
que, avec d'autres personnes, il faisait 
une grève de la faim dans une maison, 
grève organisée par l'Assemblée pour 
Promouvoir la Société Civile. Par la 
suite, il est jugé et condamné pour 
« insolence, désordre public et déso-

béissance envers l'Etat », ce qui lui 
vaut une longue peine. Depuis lors, il a 
réalisé diverses protestations pour exi-
ger sa liberté (et, en passant, de meil-
leures conditions de détention), qui ont 
abouti à la grève de la faim qui a mené 
à sa mort. 

La Commission Cubaine des Droits de 
l'Homme et de Réconciliation Natio-
nale (CCDHRN), dirigée par l'avo-
cat et dissident politique Elizardo 
Sánchez, le revendiquait comme 
prisonnier politique, et depuis 2004, 
Amnesty International le reconnais-
sait comme « prisonnier de cons-
cience » (c'est-à-dire, pour ses 
convictions et non pour des infrac-
tions communes), exigeant sa liber-
té. 

Il est très probable qu'Orlando Zapa-
ta (ou l'organisation à laquelle il 
était lié) ait des positions pro-
capitalistes. Nous ne revendiquons 
en rien ses positions politiques ni 
ses idées. Toutefois, il n'a pas été 
arrêté parce qu'il était pour la restau-

ration du capitalisme, mais parce qu'il 
réclamait des libertés démocratiques 
dans le pays. La confrontation réelle 
qui a eu lieu entre lui et le gouverne-
ment cubain, confrontation qui l'a mené 
à la mort, a été que le régime politique 
n'accepte pas qu'on entreprenne des 
activités contre lui. 

Il faut se demander ce qui c'est passé à 
Cuba au cours des dernières décennies, 
pour qu'un travailleur spécialisé, 
comme l'était Orlando Zapata dans les 
années 80, soit condamné à de longues 
années de prison, uniquement parce 
qu'il protestait contre le régime. 
Deuxièmement, il faut se demander 
pourquoi le gouvernement cubain a 
préféré le laisser mourir, plutôt que de 
faire une concession quelconque à un 
prisonnier de conscience, afin qu'il ne 
serve pas de « mauvais exemple ». 

Une attitude qui indigne 
Les circonstances de sa mort, et l'atti-
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tude du gouvernement de Raúl Castro 
consistant à nier toute responsabilité, 
indigne ceux qui ont combattu et com-
battent contre les persécutions des mili-
tants de gauche et qui, dans les prisons 
des dictatures ou des pays impérialis-
tes, ont dû souvent recourir à ce type de 
mesures. 

Les indignent aussi, les déclarations de 
Lula, président du Brésil, qui s'est mis 
à défendre la répression de l'Etat 
cubain et a attaqué ceux qui font la 
grève de faim, en les comparant avec 
des « bandits brésiliens ». Lula 
« oublie » l'expérience elle-même de la 
lutte du peuple brésilien contre la dicta-
ture militaire et les nombreuses occa-
sions dans lesquelles, à cette époque, 
les prisonniers politiques ont utilisé ce 
même outil, y compris quand c'était lui 
qui était en prison. 

C'est d'autant plus grave alors qu'ac-
tuellement, l'impérialisme et les gou-
vernements capitalistes utilisent les 
accusations de « criminels » ou de 
« bandits » contre les luttes sociales, 
comme les occupations de terre, et atta-
quent les militants ouvriers, paysans ou 
indigènes qui combattent contre la 
grande propriété et le pillage des entre-
prises multinationales. En s'identifiant 
avec ces définitions à Cuba, Lula fait 
un joli cadeau à la droite : la possibilité 
de les utiliser dans le reste des pays du 
monde. 

La révolution cubaine et la 
restauration 

Il est impossible de comprendre la mort 
d'Orlando Zapata Tamayo sans la pla-
cer dans le cadre d'un processus écono-
mique et social beaucoup plus pro-
fond : la restauration du capitalisme qui 
a eu lieu à Cuba entre la fin des années 
80 et à la moitié des années 90, mise en 
oeuvre par le régime du Parti Commu-
niste. 

Le processus ouvert avec la révolution 
de 1959, c'est-à-dire l'expropriation des 
entreprises de l'impérialisme étasunien 
et de la bourgeoisie cubaine, tout 
comme le début d'une économie avec 
planification centrale, ont fait de Cuba 
le premier Etat ouvrier du continent 
latino-américain. La révolution a donné 
lieu à des avancées immenses dans des 
secteurs comme l'éducation et la santé 
et dans l'amélioration générale du ni-
veau de vie de la population. Aussi la 
pauvreté extrême et la misère ont été 
éliminées. 

Cuba s'est transformé en un symbole de 

ce que pouvait faire une révolution 
socialiste, et les dirigeants du proces-
sus, Fidel Castro et Che Guevara, ont 
acquis un immense prestige. Ils sont 
devenus une référence politique pour 
des millions de combattants et de révo-
lutionnaires du monde. Toutefois, de-
puis le tout début de la révolution, la 
direction castriste s'est constituée 
comme une bureaucratie dirigeante qui, 
quelques années plus tard, serait inté-
grée à l'appareil stalinien mondial, cen-
tralisé à partir de la caste dirigeante de 
ce qu'était l'URSS. 

Cette situation politique s'est manifes-
tée dans l'appui de Fidel Castro à l'in-
vasion de l'armée soviétique en Tché-
coslovaquie, en 1968, ou dans son 
orientation pour le Front Sandiniste de 
Libération Nationale, en 1979, après 
que ce dernier avait renversé la dicta-
ture de Somoza, de ne pas faire du Ni-
caragua « un nouveau Cuba » (c'est-à-
dire, de ne pas avancer vers la révolu-
tion socialiste). A l'intérieur de Cuba, 
Fidel Castro a empêché l'exercice de la 

démocratie ouvrière et a poursuivi non 
seulement les agents des « gusanos » 
de Miami mais aussi ses adversaires de 
gauche. 

A fin des années 80 et au début des 90, 
la restauration capitaliste dans l'Est 
européen et la chute de l'URSS ont 
signifié un coup dur pour l'économie 
cubaine, centrée sur l'exportation de 
sucre et son échange pour du pétrole et 
de la technologie avec ces pays. Dans 
ce contexte, la direction castriste a 
commencé à développer une politique 
de restauration capitaliste et de démon-

tage des bases de l'Etat ouvrier. Les 
piliers fondamentaux d'une économie 
planifiée (le plan central gouvernemen-
tal et le monopole du commerce exté-
rieur) n'existent déjà plus et l'économie 
cubaine fonctionne selon les lois capi-
talistes du marché. 

La restauration a signifié la perte ou la 
détérioration extrême de la majorité des 
conquêtes de la révolution et le retour 
des fléaux qui avaient été éliminés ou 
réduit au minimum, comme le chô-
mage, la prostitution, la marginalité, la 
consommation de drogues et la délin-
quance (des faits reconnus, y compris 
par la direction cubaine elle-même). Le 
gouvernement de Raúl Castro continue 
à attaquer l'une après l'autre les 
conquêtes qui restaient : les salles à 
manger populaires, le livret de ration-
nement, et il réduit les budgets de santé 
et d'éducation. Les salaires des secteurs 
ouvriers de base sont misérables, et il 
n'y a pas de droit de grève ni d'organi-
sation sous une forme indépendante de 
l'Etat. 

Tout comme en Chine, les capitaux 
étrangers cherchent à profiter des salai-
res extrêmement bas et des conditions 
propices pour l'accumulation de capi-
tal, afin d'engranger des profits extraor-
dinaires : les investissements impéria-
listes de l'Europe et du Canada y crois-
sent, de même que ceux de certains 
secteurs bourgeois du Brésil. 

Une dictature capitaliste 
Contrairement à ce qui s'est passé dans 
l'ancienne URSS ou dans les Etats de 
l'Est de l'Europe, où les responsables 
du processus de restauration capitaliste 
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(les régimes et les partis staliniens) ont 
par la suite été renversés par les mas-
ses, le processus cubain a suivi le 
« modèle chinois ». C'est-à-dire, les 
masses ne sont pas parvenues à renver-
ser les régimes de parti des Partis Com-
munistes, et ces derniers continuent à la 
tête de l'Etat, maintenant capitaliste 
(même s'ils continuent à parler de 
« socialisme » et d'en utiliser les sym-
boles). 

La majorité de la gauche a déjà com-
mencé à reconnaître ce qui s'est passé 
en Chine, mais refuse de 
faire la même chose avec 
Cuba, qu'elle revendique 
comme « le dernier bastion 
du socialisme ». Il est vrai 
que la permanence de la 
direction des frères Castro, 
la même direction que celle 
qui a dirigé la révolution, 
peut mener à confusion. Il 
est vrai aussi que la recon-
naissance de la restauration 
et de la réalité cubaine ac-
tuelle s'avère pénible pour 
ceux qui, comme nous, ont 
vu dans la révolution 
cubaine un grand espoir. 
Mais ceci ne peut jamais 
justifier la négation de la réalité et, 
moins encore, une politique totalement 
erronée sur la base de cette négation. 

La réalité nous indique qu'aujourd'hui, 
à Cuba, il y a une combinaison désas-
treuse pour les travailleurs. D'une part, 
il y a un système économique capita-
liste d'exploitation, le retour aux pires 
fléaux, et une recolonisation de l'île 
réalisée par les impérialismes européen 
et canadien. D'autre part, il y a un ré-
gime dictatorial et antidémocratique, 
devenu partenaire, promoteur et défen-
seur de la restauration capitaliste et de 
ses conséquences. En ce sens, le ré-
gime cubain est semblable au chinois : 
les mêmes personnages qui défendaient 
auparavant leurs privilèges comme 
bureaucratie, défendent maintenant à 
tout prix les nouveaux capitalistes et 
leurs affaires. 

C'est une dictature qui empêche la li-
berté d'expression et réprime tout cou-
rant politique qui n'est pas d'accord 
avec sa ligne (quelle que soit sa posi-
tion), une dictature qui, selon le rapport 
de la Commission Cubaine des Droits 
de l'Homme et de la Réconciliation 
Nationale (CCDHRN, liée à l'opposi-
tion), maintient non moins de 200 pri-
sonniers politiques. Amnesty Interna-
tional, pour sa part, reconnaissait 58 

prisonniers politiques en 2008. Qui 
plus est, à Cuba, il n'y a pas de proces-
sus judiciaire public, les auditions sont 
à huis clos, et on peut persécuter de 
manière implacable des travailleurs 
comme Orlando et les condamner à 30 
ans pour le « crime » d'« insolence 
envers l'autorité ». 

C'est une dictature qui craint comme la 
peste la liberté de manifestation : l'en-
terrement lui-même d'Orlando a fait 
l'objet d'un encerclement policier dans 
la petite ville de Banes, sans aucun 

respect pour la douleur des amis et de 
la famille, afin d'éviter qu'il ne se trans-
forme en un événement politique. Il y a 
eu plus de 60 détentions dans tout le 
pays pour éviter que les militants les 
plus proches de lui soient présents. 

Il y a d'autres militants d'opposition qui 
combattent pour la liberté des prison-
niers politiques : un dissident, le jour-
naliste Guillermo Fariñas, est entré en 
grève de la faim chez lui, pour dénon-
cer la mort d'Orlando et pour la libéra-
tion d'autres prisonniers. Encore une 
fois, la réponse du régime a été de dire 
qu'il n'assumait aucune responsabilité 
pour son éventuel décès et de l'accuser 
d'être un « agent des Etats-Unis ». 

Un programme de libertés 
démocratiques 

A l'époque où Cuba était un Etat ou-
vrier bureaucratique, il y avait déjà un 
débat intense sur ce pays dans la gau-
che. Pour la majorité des organisations, 
la défense de la révolution impliquait 
aussi l'appui inconditionnel à la direc-
tion castriste et son régime. Pour le 
courant qui constitue aujourd'hui la 
LIT-QI, il était nécessaire pour défen-
dre ces conquêtes (tout comme en ex-
URSS ou en Chine), de faire une révo-
lution politique qui renverse la bureau-

cratie et impose un véritable régime de 
démocratie ouvrière. Car si le régime 
de la bureaucratie castriste restait en 
place, il finirait par restaurer le capita-
lisme. C'est ce qui s'est passé. 

A ce moment-là, nous ne défendions 
pas les libertés pour les bourgeois ou 
les petit- bourgeois qui cherchaient à 
restaurer le capitalisme. Nous exigions 
la démocratie ouvrière mais nous 
n'étions pas pour donner des libertés 
aux fractions politiques qui voulaient le 
retour de l'impérialisme ou qui conspi-

raient pour renverser l'Etat 
ouvrier,  comme les 
« gusanos » de Miami. 

Mais la réalité a changé : 
Cuba n'est plus un Etat 
ouvrier avec un régime 
bureaucratique, mais un 
Etat capitaliste régi par une 
dictature. Aujourd'hui, le 
centre de notre programme 
de revendications pour 
Cuba est la lutte frontale 
contre la dictature et pour 
les libertés démocratiques 
(syndicales, civiles et poli-
tiques) les plus vastes. 

Tout révolutionnaire qui 
combat contre le capitalisme et pour le 
pouvoir pour la classe ouvrière sait 
qu'il faut différencier les différents 
régimes d'un Etat capitaliste, comme, 
par exemple, une dictature bourgeoise 
d'un régime démocratique-bourgeois. 
Face aux dictatures bourgeoises, nous 
combattons pour les libertés pour diffé-
rents secteurs sociaux. 

Par exemple, en Argentine, en 1976-
1982, ou au Brésil, en 1964-1984, il y 
avait des secteurs bourgeois qui s'oppo-
saient aux régimes dictatoriaux. En ces 
moments, tout militant de gauche s'op-
posait à ce que ces secteurs soient ré-
primés par les dictatures. Dans ces si-
tuations, nous combattons pour les plus 
amples libertés démocratiques pour 
tous les courants d'opposition, y com-
pris bourgeois, pour permettre que le 
peuple s'organise et se mobilise contre 
ces régimes. 

Cela ne signifiait pas du tout un com-
promis avec ces courants bourgeois ou 
pro-impérialistes, comme le radica-
lisme argentin ou le MDB brésilien, 
des courants que nous combattions 
politiquement. Dans ces cas, comme 
révolutionnaires, nous appelons à une 
vaste unité d'action, même avec ces 
secteurs bourgeois, pour combattre les 
dictatures, mais nous maintenons l'in-
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dépendance de classe la plus absolue et 
nous construisons une alternative qui 
s'oriente vers le pouvoir ouvrier et la 
démocratie ouvrière. Cette unité d'ac-
tion répond au fait que la classe ou-
vrière a besoin des plus vastes libertés 
démocratiques pour avancer dans son 
organisation. 

Dans le cas actuel de Cuba, nous nous 
trouvons face à une situation sembla-
ble, au-delà des apparences et des dis-
cours. Comme révolutionnaires, nous 
devons combattre pour obtenir les li-
bertés démocratiques qui facilitent l'or-
ganisation des travailleurs et la lutte 
pour faire la révolution socialiste (ou 
peut-être devions-nous dire, dans le cas 
cubain, « pour refaire »). Pour cela, 
nous revendiquons aussi de vastes li-
bertés démocratiques, y compris pour 
les adversaires bourgeois et petit-
bourgeois, et nous rejetons la répres-
sion contre les dissidents politiques, 
comme nous le ferions face à tout ré-
gime dictatorial bourgeois latino-
américain. 

C'est pourquoi, notre position dans le 
cas d'Orlando Zapata Tamayo est que, 
indépendamment des positions pro-
bourgeoises qu'il ait probablement eu, 
nous devions revendiquer sa liberté, et 
nous devons combattre pour la liberté 
des autres prisonniers politiques et de 
conscience qui réclament des droits 
humains et civils dans le pays. En 

même temps, nous condamnons la fa-
çon d'agir du gouvernement cubain 
dans ce cas et nous le responsabilisons 
pour leur mort.  

Défendre les libertés 
démocratiques à Cuba est 

la meilleure façon de 
présenter une alternative 
contre les manœuvres de 

l'impérialisme. 
L'impérialisme utilise souvent les cam-
pagnes d'exigence de libertés démocra-
tiques pour défendre ses intérêts politi-
ques et économiques. Dans certaines 
occasions, cela le mène à mettre en 
question des dictatures. Ainsi, l'ex-
président des Etats-Unis, Jimmy Car-
ter, l'a fait, par exemple, avec la dicta-
ture argentine dans ses dernières an-
nées. Obama essaye de vendre aujour-
d'hui une image de ce type. Cela signi-
fiait-il que nous devions défendre cette 
dictature, parce que Carter réclamait 
des libertés en Argentine ? 

La gauche doit arborer, plus que ja-
mais, les drapeaux démocratiques et de 
défense des droits de l'Homme à Cuba. 
Dans le cas contraire, ce serait les lais-
ser entre les mains de l'impérialisme et 
de la droite, qui vont ainsi gagner du 
prestige auprès des travailleurs et des 
peuples du monde (et du peuple cubain 
lui-même) comme représentants de la 
« démocratie », et qui vont, comme 

nous avons déjà vu, l'utiliser à leur 
service. Si la majorité de la gauche 
continue à soutenir la dictature 
cubaine, cela facilite la politique de 
l'impérialisme d'identifier la gauche et 
le socialisme avec le manque de démo-
cratie. 

La restauration du capitalisme a déjà eu 
lieu à Cuba, de la main de la direction 
castriste et au service des impérialis-
mes européen et canadien. Revendiquer 
la façon d'agir du gouvernement cubain 
dans le cas d'Orlando Zapata Tamayo 
(et plus généralement, toute l'action du 
régime) ne signifie pas aujourd'hui 
défendre (même à tort) le « dernier 
bastion du socialisme » mais, au 
contraire, défendre une dictature capi-
taliste. Ce serait défendre la dictature, 
non contre le système capitaliste et 
l'impérialisme, qui sont déjà de retour 
dans l'île, mais contre les nécessités des 
travailleurs et du peuple cubains. L'is-
sue, pour Cuba, est de construire une 
alternative ouvrière indépendante qui 
fait face à la dictature castriste et à 
l'impérialisme et qui combat pour une 
nouvelle révolution socialiste. 

des droits, de perdre des emplois et de 
l'argent public pour de sauver les ban-
ques, les multinationales et les grands 
entrepreneurs. 

Comme partout dans le monde, au Bré-
sil aussi il y a des luttes importantes de 
résistance, même si elles sont encore 
loin d'être à la hauteur des besoins de 
notre classe.  

C'est dans ce sens que c'est pour nous 
une victoire importante, même dans 
une situation défensive des luttes et 
sans une montée importante, que nous 
pouvons avancer dans la construction 
d'un organisme de Front Commun 
d'Organisations Ouvrières, avec la par-
ticipation de différents secteurs de la 
gauche brésilienne. 

Nous voudrions compter avec la parti-
cipation de délégations de la gauche 
internationale, que se soit pour pouvoir 
connaître l'expérience que nous som-
mes en train de développer, ou pour 

pouvoir participer aux débats sur le 
programme, l'approche et la pratique 
syndicale, la structure et le fonctionne-
ment. Il s'agit de thèmes qui font partie 
du bilan nécessaire pour tout secteur du 
syndicalisme de gauche conséquent, où 
que ce soit dans le monde. 

Le 7 juin, nous allons organiser une 
réunion avec tout les représentants de 
délégations internationales, afin de 
pouvoir discuter d'un projet de collabo-
ration et de solidarité internationaliste. 

Nous sommes convaincus que nous ne 
serons pas capables d'avancer dans la 
construction d'une alternative de gau-
che au Brésil si ce n'est sur la base des 
principes de l'internationalisme de no-
tre classe, autant dans le sens des ac-
tions de solidarité internationales que 
dans le débat et l'échange d'expériences 
qui se développent en différents en-
droits dans le monde. 

Conlutas et la Coordination Nationale 
du Congrès de Réunification réitèrent 

leur invitation et espèrent pouvoir 
compter avec la présence de tous, pour 
nous accompagner aussi bien dans le 
Congrès de Conlutas des 3 et 4 juin que 
dans le Congrès d'Unification des 5 et 
6 juin. Ce sera un grand plaisir de pou-
voir vous recevoir au Brésil en juin. 
Les deux événements auront lieu dans 
la ville de Santos, à environ une heure 
de São Paulo. 

Nous attendons votre communication 
afin de pouvoir vous recevoir : 

Dirceu Travesso  
Tél.  55 11 76731466 - 

55 11 76731466  - 

Conlutas  
55 11 31068206 - 

 55 11 31068206  

di.di@uol.com.br 

secretaria@conlutas.org.br 

(Suite de la page 20) 
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Une invitation aux 
organisations et militants 

de la gauche syndicale 
internationale  

L es 3, 4, 5 et 6 juin prochains au-
ront lieu au Brésil deux congrès 

importants des secteurs de la gauche 
syndicale brésilienne. Les 3 et 4 juin 
aura lieu le congrès de Conlutas, une 
organisation syndicale et populaire 
fondée en 2004, de laquelle participent 
quelques 400 organisations : des syndi-
cats, des groupes d'opposition dans des 
syndicats, des mouvements populaires, 
estudiantines et de lutte contre l'oppres-
sion. Dans ce Congrès 
sera à l'ordre du jour une 
unification avec l'Inter-
syndicale, une organisa-
tion qui rassemble en son 
sein d'autres secteurs de 
la gauche syndicale brési-
lienne, ainsi qu'avec d'au-
tres organisations telles 
que Pastorale Ouvrière, le 
MTST (Mouvement des 
Travailleurs Sans Toit), le 
MTL (Mouvement Terre 
et Liberté) et le MAS 
(Mouvement Avancée 
Syndicale). 

Le Congrès d'Unification, 
qui aura lieu les 5 et 6 

juin, est en préparation à partir du Fo-
rum Social de Belém qui a eu lieu au 
début de 2009. 

Nos différentes expériences d'organisa-
tion syndicale et populaire sont la ma-
nifestation de la faillite du projet de 
syndicalisme « de gauche » combatif, 
indépendant, classiste et anti-
impérialiste, entamé par la CUT à la fin 
des années 70 au Brésil.  

Avec l'arrivée de Lula  et du PT au 
gouvernement, la CUT a connu une 
avancée qualitative dans la bureaucrati-
sation (avec des méthodes qui mettent 
en question la démocratie ouvrière), 
dans la subordination à l'appareil de 
l'Etat et dans le virage à droite pour une 
politique de collaboration de classes. 

La crise économique impérialiste mon-
diale, une crise profonde et qui est loin 

d'arriver à sa fin, a mon-
tré une fois de plus l'im-
puissance des vieux ap-
pareils bureaucratiques 
syndicaux pour répondre 
aux besoins de notre 
classe. Les attaques pro-
fondes de l'impérialisme 
et de ses gouvernements 
dans le monde entier 
contre les travailleurs ont 
lieu aussi au Brésil, de 
même que la logique de 
collaboration de classes 
défendue par les appa-
reils bureaucratiques, qui 
acceptent d'abandonner 

(Suite page 19) 
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